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 I.  Participation 

1. Le Groupe d’experts de l’Accord européen relatif au travail des équipages des 

véhicules effectuant des transports internationaux par route (AETR) a tenu sa trentième 

session le 17 octobre 2022, à Genève, sous la présidence de M. Symonenko (Ukraine). 

2. Des représentants des États membres de la CEE ci-après ont participé à la session : 

Bélarus, Espagne, Fédération de Russie, Finlande, France, Israël, Norvège, Pologne, 

Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Türkiye et Ukraine. 

3. Étaient représentés l’Union européenne (UE), Iran National Inventions and 

Innovation Team, ainsi que les organisations non gouvernementales suivantes : Association 

des transporteurs routiers internationaux, Euro Tachograph Solutions, Union internationale 

des transports routiers (IRU) et Confederation of Organisations in Road Transport 

Enforcement (CORTE). Continental Automotive GmbH a participé à la session en qualité 

d’observateur. 

 II.  Adoption de l’ordre du jour (point 1 de l’ordre du jour) 

4. Le Groupe d’experts a adopté l’ordre du jour de la session tel qu’il figure dans le 

document ECE/TRANS/SC.1/GE.21/67. 

 III.  Programme de travail (point 2 de l’ordre du jour) 

 A.  Élaboration de propositions d’amendements à l’AETR, notamment 

à son article 22 bis 

5. Le Groupe d’experts a été informé qu’aucune réunion bilatérale (entre la Fédération 

de Russie et la Commission européenne) n’avait été organisée depuis la précédente session. 

En conséquence, aucun compromis n’avait été trouvée concernant le document 
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ECE/TRANS/SC.1/GE.21/2021/2. La Fédération de Russie a réaffirmé la position qu’elle 

avait exprimée dans le document ECE/TRANS/SC.1/GE.21/2021/3. 

 B.  Appendice 1C 

6. Le Groupe d’experts a été invité à examiner le document ECE/TRANS/SC.1/GE.21/ 

2018/1/Rev.1 (propositions du Portugal visant à modifier l’annexe IC afin d’adapter au cadre 

juridique de l’AETR les spécifications de l’UE relatives au tachygraphe intelligent (en tant 

qu’appendice 1C)). Aucun débat de fond ne s’est tenu et les Parties contractantes ont été 

invitées à présenter des observations par écrit, de préférence en utilisant le document 

ECE/TRANS/SC.1/GE.21/2018/1/Rev.1 pour faciliter les discussions à venir. 

 C.  Application du règlement (CE) no 561/2006 de la Commission 

européenne dans la « région de l’AETR » 

7. Le Groupe d’Experts a examiné cette question et invité les experts nationaux à 

échanger, à une session ultérieure, des informations sur les meilleures pratiques relatives au 

traitement des véhicules extérieurs à la région de l’AETR qui entrent sur le territoire de 

l’Union européenne ou d’une Partie contractante à l’AETR non membre de l’UE. 

 IV.  Système TACHOnet (point 3 de l’ordre du jour) 

8. L’Union européenne n’a pas soumis de version révisée du document ECE/TRANS/ 

SC.1/GE.21/2019/1/Rev.3 (proposition visant à introduire le nouvel appendice 4 sur 

l’échange d’informations). Le Groupe d’experts sera invité à examiner la version révisée de 

ce document (ECE/TRANS/SC.1/GE.21/2019/1/Rev.4) une fois qu’elle aura été soumise. 

 V.  Questions diverses (point 4 de l’ordre du jour) 

9. Le secrétariat a présenté au Groupe d’experts les résultats du questionnaire relatif à 

l’application du paragraphe 1 de l’article 12, consacré aux mesures visant à assurer le respect 

des dispositions de l’Accord. Faute de contributions supplémentaires, ce point sera retiré de 

l’ordre du jour. 

10. La Fédération de Russie a demandé au secrétariat de traduire l’annexe du document 

ECE/TRANS/SC.1/GE.21/66 et de la présenter en tant que proposition d’amendement 

soumise par le Bélarus et la Fédération de Russie. 

11. Le secrétariat a présenté le document informel no 1 qui contient le texte de l’accord 

administratif conclu entre la Commission économique pour l’Europe, le Centre commun de 

recherche et la Direction générale de la mobilité et des transports de la Commission 

européenne, qui, s’il est signé, permettra la poursuite, du 1er janvier 2023 au 31 décembre 

2024, des activités prévues dans le mémorandum d’accord conclu en 2009 entre les services 

de la Commission européenne et la Commission économique pour l’Europe, tel que modifié 

par l’accord administratif du 9 février 2021. 

12. Le Bélarus et la Fédération de Russie ont dit qu’il fallait mettre fin à la coopération 

avec le Centre commun de recherche car celui-ci ne fournissait pas les services prévus par le 

dernier accord administratif. 

13. À cet égard, le Bélarus a demandé au secrétariat de communiquer ce qui suit au 

Groupe de travail des transports routiers (SC.1) le 18 octobre 2022 : « Le Centre commun de 

recherche, qui joue le rôle de centre de certification racine pour l’AETR, a suspendu la 

fourniture de services à la République du Bélarus. Cette décision du Centre est confirmée par 

la Commission européenne, représentée par la Direction générale de la mobilité et des 

transports. La République du Bélarus exprime sa préoccupation. Estimant que le refus du 

Centre commun de recherche de s’acquitter de ses obligations, en violation de l’accord 

administratif conclu entre la Commission économique pour l’Europe et les services de la 
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Commission européenne, est discriminatoire, elle demande au Groupe de travail des 

transports routiers (SC.1), conformément à ses principales attributions, de promouvoir 

l’harmonisation des mesures, en particulier fiscales, de façon à éviter toute pratique 

discriminatoire dans le transport routier international. ». 

14. De même, la Fédération de Russie a demandé au secrétariat de communiquer au SC.1 

la déclaration suivante : « À la session du Groupe d’experts de l’Accord européen relatif au 

travail des équipages des véhicules effectuant des transports internationaux par route (AETR) 

du 17 octobre 2022, la Commission européenne a annoncé que le Centre commun de 

recherche suspendait ses services à la Fédération de Russie. La Fédération exprime sa 

préoccupation. Estimant que le refus du Centre commun de recherche de s’acquitter de ses 

obligations, en violation de l’accord administratif conclu entre la Commission économique 

pour l’Europe et les services de la Commission européenne, est discriminatoire, elle demande 

au Groupe de travail des transports routiers (SC.1), conformément à ses principales 

attributions, de promouvoir l’harmonisation des mesures, en particulier fiscales, de façon à 

éviter toute pratique discriminatoire dans le transport routier international. ». 

15. La Commission européenne a fait valoir que l’action du Centre commun de recherche 

était indispensable à l’application harmonieuse de l’AETR, que le Centre continuerait de 

fournir ses services et que la suspension des services à une Partie contractante à l’AETR pour 

une durée indéterminée était due à un violent conflit militaire qui sévissait en Ukraine. Le 

représentant de la Commission européenne a également souligné qu’aucune autre Partie 

contractante n’avait émis de réserves quant à la prorogation de l’accord administratif. 

16. Le Président a déclaré qu’il s’agissait là d’une question politique dont la résolution ne 

relevait pas de la compétence d’un organe technique comme le Groupe d’experts de l’AETR. 

La Commission européenne et l’Ukraine appuyaient cette position. 

17. Le Bélarus et la Fédération de Russie ont demandé au secrétariat d’élaborer un 

document (document informel no 2 (de la présente session) décrivant la procédure de 

signature et de prorogation de cet accord administratif. 

18. La Fédération de Russie a expliqué les raisons pour lesquelles il n’y avait pas eu de 

consultations bilatérales avec la Commission européenne au titre du point 2 a) de l’ordre 

du jour. 

19. Le Groupe d’experts a prié le secrétariat d’informer le SC.1 des discussions relatives 

à la prorogation de l’accord administratif tenues à la présente cette session. 

 VI.  Date et lieu de la prochaine session (point 5 de l’ordre 
du jour) 

24. La prochaine session devrait se tenir le 20 février 2023 au Palais des Nations, à 

Genève. La date limite de soumission des documents officiels est fixée au 2 décembre 2022. 

 VII. Adoption du rapport (point 6 de l’ordre du jour) 

25. Le Groupe d’experts a adopté le rapport de la session. 
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